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0. SYNTHÈSE DE L’EXÉCUTION DU BUDGET

à remplir par la DG calcul

EMAS
Code Appropriation type Type de crédits EUR ou %

Appropriations of 2017 Crédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 374 000,00

B Final appropriations Crédits finaux 289 012,00

C Commitments Engagements 289 011,24

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des credits finaux 100 %

E Payments Paiements 217 011,24

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 75 %

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 0,76

H Cancellations appropriations in % of final
appropriations Annulations en % des crédits finaux 0 %

Appropriations carried over
from 2017 to 2018

Crédits reportés
de 2017 à 2018

I Automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 72 000,00

J Automatic carryovers from 2017 to 2018 in
% of commitments

Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 en % des engagements 25 %

K Non-automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 0,00

L Non-automatic carryovers from 2017 to 2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 en % des crédits finaux 0 %

Appropriations carried over
from 2016 to 2017

Crédits reportés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés automatiquement de
2016 à 2017 130 501,40

N Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 130 501,40

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

100 %

P Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 0,00

Q
Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

0 %

R Non-automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés non-automatiquement
de 2016 à 2017 0,00

S Payments of non-automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

-

U Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

V
Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

Assigned revenue in 2017 Recettes affectées 2017

W Appropriations from assigned revenue in
2017 (current)

Crédits de recettes affectées courants
2017 44 800,00

X Assigned revenue carried over to 2017 Crédits de recettes affectées reportés à
2017 0,00

Y Balance of commitments on assigned
revenue carried over to 2017

Solde des engagements reportés à
2017 sur crédits de dépenses
spécifiques sur recettes affectées

0,00

Z
Payments in 2017 against appropriations
from assigned revenue (current and carried-
over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 (courants et reportés) 8 544,00

AA
Payments in 2017 against assigned revenue
in % of assigned revenue in 2017 (current
and carried-over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 en % des crédits de
recettes affectées 2017 (courants et
reportés)

19 %
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de l’unité

Le système de gestion environnementale du Parlement européen a pour objectif final
l’amélioration constante des performances environnementales de l’institution,
conformément au règlement (CE) nº 1221/2009 concernant l’EMAS. L’élaboration,
l’adoption et l’exploitation d’activités, de décisions administratives et de documents
clés, tels que la revue de gestion environnementale et le plan d’action, la
communication et les activités de sensibilisation ou encore les audits internes et
externes sont indispensables pour l’amélioration des performances environnementales.

Les principaux objectifs de l’unité EMAS sont définis par le manuel environnemental
du Parlement européen, approuvé par le Secrétaire général en mai 2016.

1.2. Évaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

Il convient d’analyser comme suit les dépenses des ressources financières imputées aux
lignes budgétaires 3200-07 (création d’un savoir-faire technique) et 2390
(activités EMAS, notamment la promotion, et dispositif de compensation des émissions
de CO2 du Parlement européen) :

a) ligne budgétaire 3200-07 : l’utilisation de ressources financières imputées à cette
ligne budgétaire n’entraîne pas de difficultés majeures puisque l’unité EMAS a
fréquemment recours à des services au titre de contrats-cadres afin d’honorer ses
obligations légales et administratives; de nouveaux savoir-faire sont nécessaires en
fonction des besoins actuels;

b) ligne budgétaire 2390-00 : Le volume total annuel des émissions à compenser varie
énormément d’une année à l’autre et les informations vérifiées relatives aux volumes
devant effectivement être compensés ne sont pas disponibles avant le mois de juin de
l’année suivante, du fait de procédures de calcul et de vérification particulièrement
longues. La procédure annuelle d’appel d’offres en vue de la compensation des
émissions de CO2 du Parlement a dès lors été lancée au début du mois de mai 2017,
avant la vérification externe du montant calculé des émissions de l’année 2016. Le
contrat a été signé le 9 septembre 2017, permettant ainsi le lancement de quelques
procédures de plus, afin d’optimiser l’utilisation de la ligne budgétaire (voir point 2.1).
Il couvrait un montant de 105 000 tonnes d’émissions de CO2. La quantité d’émissions
de CO2 pour l’année 2016 qui n’était pas encore compensée en 2017 sera intégrée dans
la procédure de marché public pour la compensation des émissions de l’année 2018, qui
devrait être lancée plus tôt en 2018 (février-mars) compte tenu de l’expérience acquise
dans ce domaine et de l’aide apportée par un expert externe (contrat-cadre signé
en 2017 – voir point 2.1).
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2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS –
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale

En 2017, l’unité EMAS a finalisé les procédures d’appel d’offres suivantes :

 EMAS-2016-004 - Procédure négociée pour «Consultance environnementale relative à
la gestion et au suivi de l’empreinte carbone du Parlement européen». Le contrat-cadre
a été signé le 23.2.2017 pour un montant total de 66 650,00 EUR

 EMAS-2016-003 - Procédure ouverte interinstitutionnelle pour «Gestion du service
d’assistance pour les marchés publics écologiques». Le contrat-cadre a été signé le
20 mars 2017 pour un montant total de 320 000,00 EUR sur quatre ans (64 000,00 EUR
pour le Parlement européen)

Les procédures de passation de marchés suivantes ont été lancées et finalisées en 2017 :

 EMAS-2017-001 - Procédure ouverte pour «Compensation des émissions de gaz à effet
de serre du Parlement européen au titre de 2016» (voir point 1.2.) Le contrat a été signé
le 6 octobre 2017 pour un montant total de 148 260,00 EUR pour la mise en œuvre de
projets «Gold Standard» en Ouganda, au Malawi et au Kenya, conformément à la
décision du Bureau d’octobre 2015.

À la suite de la demande de la DG INLO, le groupe de pilotage inter DG sur la gestion
environnementale a approuvé plusieurs actions de communication pour promouvoir
l’utilisation des nouvelles fontaines à eau installées au sein du Parlement européen en 2017.
Par conséquent, le montant restant sur la ligne budgétaire 2390-00 a été dépensé comme
suit :

 EMAS-2017-002 - Achat de «Led light box» afin d’améliorer la visibilité des fontaines
à eau, pour un montant total de 10 371,50 EUR, dont 4 148,60 EUR ont été engagés en
2017

 EMAS-2017-003 - Achat de bouteilles en verre pour un montant total de 11,392 EUR,
dont 5 572,00 EUR ont été engagés en 2017 dans le but de réduire l’utilisation de
gobelets en plastique/papier aux fontaines à eau.

Les autres moyens financiers ont été partiellement affectés à l’achat d’un «arbre urbain»
innovant et respectueux de l’environnement. À cette fin, une procédure négociée sur la
base de l’article 134, paragraphe 1, point b), du règlement financier (situation de
monopole) a été lancée :

 EMAS-2017-004 - Achat d’un filtre à air biologique urbain extérieur autonome
innovant pour le site du Parlement européen à Bruxelles, pour un montant de
37,850 EUR

2.2. Ressources humaines de la DG

La situation des ressources humaines au sein de l’unité EMAS a évolué comme suit :

– Au 16 novembre 2017, Carla Rodrigues Fereira (AST4 – fonctionnaire) a été recrutée
pour assurer les fonctions d’assistante du chef d’unité et pour l’exécution des opérations
financières ;

– Le contrat de Nicolas Hormain, agent contractuel à l’unité EMAS a pris fin le
31 décembre 2017 ;
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– Joëlle Lagast est passée du grade AST7 au grade AD7 à compter du 1er janvier 2017,
après avoir réussi la procédure de certification.

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Permanent posts 4 4 8 4 4 8
Temporary posts 0 0
Total 4 4 0 8 4 4 0 8

2.2.2. Agents en poste au 31.12.2017

AD AST AST/SC Total FTE
Officials 4 4 8 7,25

Temporary staff 0 0 0 0
- in temporary posts 0
- in permanent posts 0

- to offset part-time working 0

Contractual agents 1

Seconded National Expert
(SNE)

Agency staff

Total 8,259

1

2.3. Exécution du budget 2017

2.3.1. Crédits initiaux et crédits finaux

En ce qui concerne la ligne budgétaire 2390, «activités EMAS, notamment la promotion,
et dispositif de compensation des émissions de CO2 du Parlement européen», les crédits
initiaux s’élevaient à 262 500 EUR dont 196 961,24 EUR ont été engagés (voir point 1.2).

L’excédent est dû aux éléments suivants :

 la forte variation des prix des certificats d’émission pour compensations complique
la programmation précoce des dépenses imputées à la ligne budgétaire 2390 ;

 les modifications de dernière minute apportées à la programmation des dépenses.

Pour la ligne budgétaire 03200-07, «acquisition d’expertise», les crédits initiaux
s’élevaient à 111 500,00 EUR, dont 92 050,00 EUR ont été engagés. L’excédent de
19 450,00 EUR s’explique comme suit :

 certains audits de suivi n’ont pas été nécessaires compte tenu des bons résultats de
l’audit environnemental ;
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 certains autres services de conseil en matière de compensation n’ont pas été
nécessaires en 2017.

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Le montant total des crédits engagés au titre des lignes budgétaires 03200-07 et 0239-00
atteignait 289 011,24 EUR à la fin de l’année 2017, soit 75 % des crédits finaux
(374 000 EUR).

L’écart de 84 988,76 EUR s’explique principalement par la situation particulière de la
procédure de marchés publics pour la compensation des émissions de gaz à effet de serre
du Parlement européen (voir point 1.2 et 2.3.1).

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Les crédits engagés en 2017 s’élevaient à 289 011,24 EUR, dont 217 011,24 EUR avaient
été versés avant la fin de l’année.

Cet écart entre les crédits engagés et les paiements effectués (72 000 EUR) s’explique par
le fait que les contrats et bons de commande signés en 2017 seront facturés au cours de
l’exercice 2018 :

 le bon de commande EMAS-2017-FWC-2016-003 signé avec CODUCO pour le
service d’assistance interinstitutionnel pour les marchés publics écologiques (deux
versements trimestriels doivent être effectués : 34 150,00 EUR),

 le bon de commande EMAS-2017-004-001 signé avec Green City Solutions GmbH
(37 850 EUR)

2.3.4. Utilisation des crédits reportés automatiquement et non
automatiquement de 2016 à 2017

Un total de 130 501,40 EUR a été reporté automatiquement de 2016 à 2017.

Cette somme a été utilisée à 100 % en 2017.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/recettes affectées

Dans le cadre du service d’assistance interinstitutionnel pour les marchés publics
écologiques, 44 800,00 EUR ont été versés au Parlement européen sur la ligne
budgétaire 3200-07, dont 29 780,68 EUR ont été engagés pour couvrir les bons de
commande suivants :

 le bon de commande EMAS-2015-FWC-005-002 signé avec AIB-Vinçotte
International SA (8 544,00 EUR)
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 Les bons de commande du bureau du Secrétaire général 2017/SG-70/SOF/10 et
70/SOF/11 signé avec Infeurope SA pour des audits juridiques (21 236,68 EUR)

La différence de 15 019,32 EUR a été reportée à 2018 et servira en priorité à couvrir les
dépenses afférentes à l’acquisition d’expertise.

2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses spécifiques/recettes
affectées

Sans objet

2.4. Résultats obtenus

Conformément aux objectifs généraux du manuel environnemental du Parlement européen,
l’unité EMAS a rempli les objectifs suivants :

Gouvernance, coopération et adoption de documents clés

 Adoption de documents EMAS clés tels que la revue de gestion
environnementale 2017, qui concerne l’année 2016, la déclaration
environnementale 2017, qui concerne l’année 2016, le plan d’action 2018, qui
s’appuie sur les informations fournies par les directions générales, le plan annuel de
formation, et le plan de communication 2018;

 Élaboration d’une note sur les nouveaux objectifs EMAS au-delà de 2016/2020 et
d’un mandat pour un groupe de travail sur la mobilité durable ;

 Le 26 septembre 2017, le comité directeur sur la gestion environnementale a adopté
de nouveaux objectifs ambitieux pour les ICP au-delà de 2016 dans les domaines
suivants: la consommation de gaz, de mazout et de chauffage; la part des énergies
renouvelables (nouveau); la consommation d’électricité; la consommation de papier;
la consommation d’eau; le recyclage des déchets; la réduction des déchets non
recyclés; la réduction du gaspillage alimentaire (nouveau); marchés publics
écologiques (nouveau).

 Le 23 octobre 2017, le Bureau a adopté un nouvel objectif de réduction des émissions
de CO2 du Parlement : une réduction d’au moins 40 % en 2030 par rapport à 2006

 En 2017, le Bureau a décidé d’électrifier progressivement le parc automobile du
Parlement d’ici 2024, avec l’introduction initiale de véhicules hybrides rechargeables
dans un premier temps, puis de voitures électriques ; en 2017, 60 voitures hybrides
ont été intégrées à la flotte du Parlement européen ;

 En octobre 2017, la réglementation du Parlement sur l’utilisation des vélos de service
a été mise à jour pour permettre les déplacements domicile-lieu de travail et une
utilisation nocturne

 Assurer mensuellement le secrétariat du groupe de pilotage inter DG sur la gestion
environnementale, notamment la préparation, l’organisation et la coordination de
réunions, l’élaboration de documents clés et de nouveaux objectifs pour les indicateurs
environnementaux clés au-delà de 2016, la rédaction de procès-verbaux et la
coordination du suivi;

 Assistance aux directions générales lors de la planification et de l’organisation
d’activités environnementales internes;
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 Conseil régulier des directions générales en matière d’environnement, notamment en
répondant de manière concrète, via la boîte aux lettres EMAS, aux questions,
propositions, observations et autres demandes du personnel relatives au système de
gestion environnementale du Parlement européen;

 Suivi de la mise en œuvre du plan d’action EMAS pour 2017 et communication
régulière à la direction de l’état de la mise en œuvre;

 Organisation de réunions du comité «Déchets» afin d’améliorer la gestion des déchets
et d’élaborer de nouveaux objectifs de réduction et de recyclage des déchets au
Parlement européen au-delà de 2016;

 Troisième réunion avec les équipes écologie des parlements nationaux en avril 2017
au CCR de Séville sur les marchés publics écologiques (MPE).

Empreinte carbone et compensations

 Calcul et contrôle des émissions de CO2 du Parlement européen par des experts
externes (CO2 Logic et Summit Energy) de mars à juin 2017;

 Lancement de la procédure d’appel d’offres en application de la décision du Bureau du
7 octobre 2015 sur un dispositif de compensation révisé (voir ci-dessus 1.2.), qui a
abouti à la sélection de trois projets «Gold Standard» en Ouganda, au Malawi et au
Kenya.

Marché public écologique

 Organisation de réunions du groupe de travail «Marchés publics écologiques» dans le
cadre de la mise en œuvre de la stratégie des MPE pour donner suite aux résultats
obtenus en 2016: élaboration d’objectifs pour 2017, 2018 et 2019, simplification de la
classification des marchés, modification des seuils pour la classification des marchés
(plus de 60 000 EUR), introduction de deux nouvelles catégories de produits
(bâtiments, jardins et espaces verts), création d’un mécanisme de notification
(WebContracts) écologisation des marchés du Parlement en collaboration avec la
DG FINS, introduction de dispositions de reprise obligatoire pour les déchets
d’emballages et les palettes dans le modèle de contrat;

 mise en place du service d’assistance pour les marchés publics écologiques avec la
participation de huit institutions/organes de l’Union en mars 2017, le Parlement
européen, la Commission européenne, le secrétariat du Conseil, la Banque européenne
d’investissement, la Cour des comptes européenne, la Cour de justice de l’Union
européenne, le Comité économique et social européen et le Comité des régions (voir
point 2.1); deux présentations ont été réalisées pour le lancement du projet et plusieurs
autres présentations ont été effectuées, notamment sur les labels écologiques, la
vérification des critères environnementaux, l’achat de bois de forêts durables (FSC et
PEFC), etc.

Audits environnementaux

Organisation d’audits environnementaux internes et externes ainsi que suivi :

 9 audits internes et 8 audits juridiques ont été effectués par le personnel, des
contractants externes et l’unité EMAS à partir d’un programme annuel d’audits internes
préparé par l’unité EMAS et adopté par le groupe de pilotage inter DG;

 la préparation et l’organisation de la vérification,
en juin 2017, du système de gestion environnementale des trois sites de travail du
Parlement par AIB Vinçotte, notamment la vérification de la déclaration
environnementale du Parlement de 2017 portant sur l’année 2016;
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 l’examen et le suivi des mesures correctrices adoptées suite aux audits internes et
externes, notamment le suivi des mesures correctrices ou des propositions
d’amélioration en matière de performance environnementale.

Mobilité durable

 Préparation et organisation d’une enquête de mobilité, en collaboration avec la
DG INLO et TRAJECT pour Bruxelles (2000 participants) et recommandations de
TRAJECT pour une mobilité plus durable au Parlement européen.

Activités de communication et de sensibilisation

 Participation à la cérémonie de remise des prix EMAS à La Valette (Malte), le
8 mai 2017, en tant que seule institution dans la catégorie des administrations publiques
(«mention honorifique»);

 Attribution du «Prix belge Luminus de l’énergie et de l’environnement» à Atenor et au
Parlement européen en juin 2017 pour le bâtiment Wilfried Martens;

 Organisation d’une discussion dans la bibliothèque du Parlement européen à l’occasion
du 10e anniversaire de l’enregistrement EMAS dans les trois lieux de travail
(décembre 2017);

 Organisation de plusieurs campagnes de communication, notamment sur la suppression
des imprimantes individuelles (2800) grâce à une vidéo diffusée sur l’intranet du
Parlement européen en juin et sur le retrait volontaire des poubelles tout-venant en
octobre 2017 (400);

 Activités de sensibilisation, notamment des séminaires, des conférences et des
expositions dans le cadre de manifestations telles que :

 Une heure pour la planète en mars;
 la «semaine verte européenne» en juin à Bruxelles et à Luxembourg, avec des

ateliers («Écologisation des bâtiments des Institutions» et «Biodiversité»),
échanges de meilleures pratiques, exposition et stands d’information des
institutions et d’organisations locales de promotion de la mobilité et de
l’économie circulaire;

 la «Semaine européenne de la mobilité» du mois de septembre, visant à
promouvoir les déplacements à vélo: organisation de formations à vélo d’une
heure à Bruxelles, consacrées aux questions de sécurité et de sûreté, de
conférences sur «Les bienfaits de la pratique du vélo pour la santé» et «Faire du
vélo avec les enfants en toute sécurité», et d’un atelier sur le thème «Comment
acheter un vélo électrique», combiné avec le premier «EP Bike to Work
Challenge»;

 la «Semaine des déchets» en novembre, avec un accent particulier sur les activités
de communication visant à promouvoir l’utilisation des nouvelles fontaines à eau:
une brochure en ligne et une carte facile à lire pour des emplacements des
fontaines à eau, de brefs messages sur les écrans de télévision du Parlement sur
les avantages liés à l’utilisation des fontaines à eau, et distribution de
1 000 bouteilles d’eau réutilisables au personnel pour fournir des alternatives au
papier et aux tasses en plastique;

 élection de l’éco-champion: chaque direction générale a désigné une unité candidate
qui représentait son engagement envers la protection de l’environnement; plus de
700 membres du personnel ont voté en ligne pour leurs candidats sur le site intranet
du Parlement; l’activité a permis de sensibiliser le personnel et d’encourager la
concurrence interne en matière d’environnement;
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 Publication d’e-magazines et publication régulière d’informations sur l’intranet
EMAS du Parlement européen et sur son compte Facebook.

Cours de formation

En 2017, les formations suivantes ont été données par l’unité EMAS :

 Cours de formation du Parlement européen pour les nouveaux fonctionnaires: les
«World Café Sessions» dispensent des informations générales sur les performances
environnementales du Parlement européen et son système de gestion
environnementale (obligatoire pour les nouveaux arrivants au Parlement européen);

 Formations sur mesure pour le personnel de sécurité et d’accréditation: 450 membres
du personnel de sécurité à former sur une période de 18 mois;

 Mini-formations/séances d’information sur le système de gestion environnementale
en vigueur au Parlement européen, le changement climatique et la compensation des
émissions de carbone et des conseils écologiques à appliquer le bureau;

 Formations pour les auditeurs internes.



12

3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART. 66.9 RF)

L’unité EMAS est relativement peu concernée par les procédures de passation de marchés,
les paiements de contrats et la création d’engagements budgétaires liés à des contrats-
cadres existants. La structure du circuit financier a été élaborée par l’unité EMAS et
approuvée par l’ordonnateur (cf. note (2015) 42523 du 18 septembre 2015). Le circuit
financier, y compris les mécanismes de contrôle, a fonctionné sans problèmes et s’est avéré
efficace.

4. CONCLUSIONS

Les activités conduites par l’unité EMAS en 2017 ont été couronnées d’un grand succès,
dû notamment :

 à l’adoption par le Bureau de nouveaux objectifs ambitieux pour les ICP au-delà
de 2016 et d’un nouvel objectif de réduction des émissions de CO2 d’au moins 40 %
en 2030 par rapport à 2006;

 à l’adoption de la revue de gestion environnementale et de la déclaration
environnementale 2017 et du plan d’action et de communication 2018, ainsi qu’à la
mise en œuvre du plan d’action pour 2017;

 à la compensation de 100 % des émissions de CO2 du Parlement européen grâce à des
projets «Gold Standard»;

 au renouvellement du parc de voitures et de vélos;
 à la mise en place d’un service d’assistance interinstitutionnel pour les marchés publics

écologiques avec la participation de huit institutions/organes de l’Union;
 à la réalisation d’une enquête sur la mobilité à Bruxelles comme base pour les activités

de suivi du groupe de travail sur la mobilité durable;
 à diverses activités de communication et de sensibilisation qui ont reçu un accueil

positif, ainsi qu’à des cours de formation;
 au nombre croissant de prix EMAS et au bilan positif de l’audit externe réalisé en

mai/juin 2017, qui confirme la bonne tenue et la maturité du système de gestion
environnementale du Parlement européen.

Les tâches principales de l’unité EMAS continuent d’évoluer et de prendre de l’ampleur,
du fait de la volonté accrue des institutions européennes de se montrer davantage
responsables vis-à-vis de l’environnement, de revoir à la hausse les objectifs en matière
de performances environnementales et d’intégration des considérations
environnementales dans les activités administratives.
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5. DÉCLARATION DE L’ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ

Je soussigné

directeur de cabinet du Secrétaire général

déclare par la présente, en ma qualité d’ordonnateur délégué, que j’ai l’assurance raisonnable
que :

a) les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;
b) les ressources allouées aux activités décrites dans ce rapport ont été utilisées aux fins

prévues et conformément au principe de bonne gestion financière;
c) les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la

légalité et la régularité des opérations sous-jacentes.

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments
d’information à ma disposition, comme, par exemple, les résultats de l’auto-évaluation, des
contrôles ex post et des observations du Service d’audit interne ainsi que les enseignements
retirés des rapports de la Cour des comptes relatifs aux exercices antérieurs à celui de cette
déclaration.

Confirme en outre n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé pouvant nuire aux intérêts
de l’institution.

Fait à

le

Signature:
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d’exécution budgétaire 2017

6.1.1. Situation des crédits courants à la fin de décembre – Exercice 2017
(nature 0)

6.1.2. Situation des crédits reportés automatiquement à la fin de décembre –
Exercice 2017 (nature 2)

6.1.3. Situation des crédits reportés non automatiquement à la fin de décembre –
Exercice 2017 (nature 6)
Sans objet

6.1.4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) à la
fin de décembre – Exercice 2017 (nature 7)

6.1.5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA (recettes
affectées) à la fin de décembre – Exercice 2017 (nature 5)
Sans objet

6.1.6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques / RA (recettes
affectées) à la fin de décembre - Exercice 2017 (nature 3)
Sans objet

6.1.7. Situation des recettes propres à la fin de décembre – Exercice 2017
(nature 8)
Sans objet

6.1.8. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) à la
fin de décembre – Exercice 2017 (nature 9)
Sans objet



CAB SEC GEN Situation des CrÃ©dits courants Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 21/01/2018 Ã  12:35

2017 (en EUR)

02

02...
023..
0239.
02390

02390-00

Total Titre  262.500,00 

COMPENSATION DES Ã‰MISSIONS DE
CARBONE DU PARLEMENT EUROPÃ‰EN
COMPENSATION DES Ã‰MISSIONS DE
CARBONE DU PARLEMENT EUROPÃ‰EN

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

65.538,00-  196.962,00  196.961,24  100,00  37.850,00  159.111,24  0,76 

 262.500,00 65.538,00-  196.962,00  196.961,24  100,00  37.850,00  159.111,24  0,76 

CrÃ©dits
Disponibles

02...



CAB SEC GEN Situation des CrÃ©dits courants Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 21/01/2018 Ã  12:35

2017 (en EUR)

02

03...
032..
0320.
03200
03200-07

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 111.500,00 

 374.000,00 

EMAS

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

19.450,00-  92.050,00  92.050,00  100,00  34.150,00  57.900,00  0,00 

84.988,00-  289.012,00  289.011,24  100,00  72.000,00  217.011,24  0,76 

 111.500,00 19.450,00-  92.050,00  92.050,00  100,00  34.150,00  57.900,00  0,00 

CrÃ©dits
Disponibles

03...



CAB SEC GEN Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 21/01/2018 Ã  13:00

2017 (en EUR)

02

02...
023..
0239.
02390

02390-00

Total Titre  104.374,20 

COMPENSATION DES Ã‰MISSIONS DE
CARBONE DU PARLEMENT EUROPÃ‰EN
COMPENSATION DES Ã‰MISSIONS DE
CARBONE DU PARLEMENT EUROPÃ‰EN

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 104.374,20  104.374,20 *******  0,00  104.374,20  0,00 

 104.374,20  104.374,20  104.374,20 *******  0,00  104.374,20  0,00 

02...

Reliquat de
Conversion



CAB SEC GEN Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 21/01/2018 Ã  13:00

2017 (en EUR)

02

03...
032..
0320.
03200
03200-07

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 26.127,20 

 130.501,40 

EMAS

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 26.127,20  26.127,20 *******  0,00  26.127,20  0,00 

 130.501,40  130.501,40 *******  0,00  130.501,40  0,00 

 26.127,20  26.127,20  26.127,20 *******  0,00  26.127,20  0,00 

03...

Reliquat de
Conversion



CAB SEC GEN Situation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 21/01/2018 Ã  12:39

2017 (en EUR)

01

03...
032..
0320.
03200
03200-07

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 0,00 

 0,00 

ACQUISITION D'EXPERTISE: EMAS

Poste IntitulÃ© Virements CrÃ©dits
an. cumulÃ©s.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 44.800,00  44.800,00  29.780,68  66,47  21.236,68  8.544,00  15.019,32 

 44.800,00  44.800,00  29.780,68  66,47  21.236,68  8.544,00  15.019,32 

 0,00  44.800,00  44.800,00  29.780,68  66,47  21.236,68  8.544,00  15.019,32 

CrÃ©dits
Disponibles

03...



20

6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement

Factures payées en 2017

Intérêts de
retard à payer

d’office
(>200 EUR)

Intérêts de
retard à payer à

la demande
(<=200 EUR)

Pas d’intérêts de
retard à payer Totaux

Endéans le
délai

Nombre de factures 11 11

Montant total des
factures (EUR)

331.306,64 331.306,64

Hors délai

Nombre de factures 0 2 0 2

Montant total des
factures (EUR)

0 24.750,00 0 24.750,00

Montant des intérêts
de retard (EUR)

0 75,15 0 75,15

Nombre total de factures 0 2 11 13

Montant total des factures (EUR) 0 24.750,00 331 306,64 356 056,64

Le versement a été repoussé en raison de retards dans la réception des factures (dus à des
prestataires de services qui ne respectent pas les lignes directrices qui leur sont
communiquées concernant la présentation des factures). Ainsi, des factures ont été reçues
alors que leur traitement était ralenti par la disponibilité limitée du personnel qui participait
au circuit financier. Un renfort supplémentaire a été prévu pour éviter de tels retards à
l’avenir.

6.3. Liste des exceptions – dérogations à la réglementation
Liste des renonciations/annulations de créance (articles 91 et 92 des règles
d’application)

Sans objet

6.4. Obligations contractuelles de longue durée
Sans objet

6.5. Procédures négociées exceptionnelles (articles 53, 134 et 134 des règles
d’application) et procédures concurrentielles avec négociation
(article 135 des règles d’application)
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Noms des
soumissionn

aires

Objet Montant Bases
légales

Motifs
Demandeurs

Critères
d’admissibilité

Référence du
marché

Date
Avis
FMP

Invités: Pour
négociations

Green City
Solutions
GmbH

Achat
d’un filtre
à air
biologiqu
e urbain
extérieur
autonome
innovant
pour le
site du
Parlement
européen
à
Bruxelles

37 850,00
EUR

134.1.b) Situation de
monopole

1 1 Le produit innovant
respectait toutes les
exigences minimales
figurant dans le cahier
des charges

Bon de
commande
nº EMAS-
2017-004-001

Sans
objet
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6.6. Résultat des évaluations ex post
Sans objet

6.7. Fonctions sensibles
Sans objet

6.8. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne
Tableau synoptique d’auto-évaluation

Nº norme 2014
Nº
norme 2002 réalisée presque en partie commencée

à démarrer /
NA

Rubrique 1: Mission et valeurs

1. Missions: 2 X

2. Valeurs éthiques et
organisationnelles

1
X

Rubrique 2: Ressources humaines

3. Affectation du personnel et
mobilité

3
X

4. Évaluation et développement du
personnel

3, 4
X

Rubrique 3: Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de
performance

7, 9, 10
X

6. Processus de gestion des risques 11 X

Rubrique 4: Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle 5, 6 X

8. Processus et procédures 15, 18 X

9. Supervision par la direction 17 X

10. Continuité des activités 19 X

11. Gestion documentaire 13 X

Rubrique 5: Information et rapport financier

12. Information et communication 13, 14 X

13. Information comptable et
financière

12
X

Rubrique 6: Évaluation et audit

14. Évaluation des activités sans objet X

15. Évaluation des systèmes de
contrôle interne

20, 22
X

16. Rapports d’audit 21 X

Commentaires sur le résultat de l’exercice annuel de l’auto-évaluation des normes
minimales de contrôle interne

Nº de la
norme

Titre Observations sur la réalisation

1. Missions: Réalisée: L’unité EMAS est un service central attaché au secrétariat
général et sa mission est décrite dans le manuel environnemental du
Parlement et dans le règlement (CE) nº 1221/2009 concernant
l’EMAS. La mission repose principalement sur un cycle de
planification, d’action, de vérification et de révision annuel dont
l’objectif est d’améliorer constamment les performances
environnementales du Parlement. Elle comprend la collecte de
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données, le calcul des performances environnementales du Parlement,
la planification, la rédaction et l’adoption de certains documents clés,
l’organisation de formations et d’audits, la fourniture de conseils, le
recensement et la mise en place de nouvelles activités respectueuses de
l’environnement en coopération avec d’autres services sur une base
annuelle.

Les activités visant à améliorer encore le système de gestion
environnementale du Parlement sont préparées par l’unité EMAS et
adoptées par le groupe de pilotage inter DG sur la gestion
environnementale (qui réunit des représentants de toutes les DG), le
comité directeur sur la gestion environnementale (qui rassemble le
Secrétaire général et tous les directeurs généraux) ou le Bureau.

Le Bureau et le comité directeur sur la gestion environnementale
assurent le suivi régulier du cycle de planification, d’action, de
vérification et de révision organisé par l’unité EMAS. Ces deux
instances sont régulièrement informées des performances
environnementales annuelles et des réalisations dans ce domaine,
conformément au manuel environnemental, en particulier par le biais
de la revue de gestion environnementale annuelle
http://www.emasnet.ep.parl.union.eu/emasnet/

2 Éthique et
valeurs
organisationnel
les

Réalisée: L’unité EMAS respecte les règles internes applicables. Le
personnel en place connaît le code de conduite et les autres documents
pertinents. Les membres du personnel qui sont chargés des procédures
de passation de marché et des transactions financières ont une
connaissance approfondie du règlement financier et de ses règles
d’application de par leur expérience professionnelle et/ou leur
formation. Carla Rodrigues Ferreira, nouveau membre du personnel, a
déjà suivi les formations financières nécessaires, mais doit encore
acquérir une expérience pratique pour réaliser les opérations
financières de manière autonome.

3. Affectation du
personnel et
mobilité

Réalisée: L’affectation et le recrutement du personnel s’appuient sur
les objectifs et les priorités d’EMAS en tenant compte des règles et des
fiches métier pertinentes.

4. Évaluation et
développement
du personnel

Réalisée: Les rapports de notation suivent les procédures et exigences
générales établies par la DG PERS. Les besoins du personnel en
matière de formation sont inclus dans les opérations/plans spécifiques
de formation pour le personnel de l’unité EMAS et dans les rapports
annuels de notation. Le plan de formation est contrôlé par des auditeurs
externes chaque année.

5. Objectifs et
indicateurs de
performance

Réalisée: Le principe de l’amélioration continue repose sur un cycle de
planification, d’action, de vérification et de révision annuel tel qu’il
figure dans le manuel environnemental. La mise en œuvre et la
coordination de ce cycle sont l’objectif central de l’unité EMAS.

Pour surveiller les progrès accomplis, des objectifs d’indicateurs de
performance ont été fixés et l’unité EMAS calcule et communique
régulièrement les performances environnementales du Parlement. Les
réalisations du Parlement sont présentées deux fois par an par l’unité
EMAS au comité directeur sur la gestion environnementale et au
Bureau.
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6. Processus de
gestion des
risques

Réalisée: Le caractère adéquat et l’efficacité du système de gestion
environnementale du Parlement sont mis à jour et renforcés
régulièrement par le groupe de pilotage inter DG sur la gestion
environnementale et le comité directeur sur la gestion
environnementale. Le système fait l’objet d’une évaluation régulière
au moyen des audits internes et externes annuels. Le cycle de
planification, d’action, de vérification et de révision annuel tel qu’il est
appliqué et coordonné par l’unité EMAS permet une mise en œuvre
sans heurt du système de gestion environnementale du Parlement.

7. Structure
opérationnelle

Réalisée: Les délégations et sous-délégations se font selon des
procédures établies.

8. Processus et
procédures

Réalisée: Les activités opérationnelles sont traitées conformément au
système de gestion environnementale (voir point 5). Des
procédures EMAS spécifiques couvrent l’ensemble de la mise en
œuvre technique et de l’organisation du système de gestion
environnementale
(http://www.emasnet.ep.parl.union.eu/emasnet/cms/documents/proce
dure)

La supervision de l’ensemble des procédures de passation de marché
et des transactions financières est assurée par le circuit financier mis en
place par l’ordonnateur.

9. Supervision
par la direction

Réalisée: Conformément au manuel environnemental, le Bureau et le
comité directeur sur la gestion environnementale sont régulièrement
informés des activités et des performances environnementales dans le
cadre du système de gestion environnementale du Parlement; ces deux
instances dirigent le système de gestion environnementale et s’assurent
de l’efficacité et de l’efficience de la conduite des activités ainsi que de
leur conformité avec les dispositions en vigueur.

Aucun contrôle ex post des transactions financières n’a eu lieu
jusqu’ici étant donné que l’unité EMAS traite un nombre relativement
restreint de transactions.

10. Continuité des
activités

Réalisée: Un système de secours permet la continuité des activités pour
toutes les tâches devant être réalisées dans l’unité EMAS.

11. Gestion
documentaire

Réalisée: La gestion documentaire et un plan d’archivage électronique
ont été mis en place conformément au règlement concernant l’EMAS,
au manuel environnemental et aux procédures EMAS applicables.

Des archives financières sur papier sont installées dans les locaux de
l’initiateur opérationnel (à Bruxelles, bureau PHS 06 A 048).

12. Information et
communication

Réalisée: Des règles en matière de communication interne et externe
ont été établies conformément au manuel environnemental et aux
procédures EMAS applicables.

La confidentialité des données et l’intégrité des systèmes d’information
sont assurées conformément aux règles en vigueur.

13. Information
comptable et
financière

Réalisée: Des informations pertinentes sont fournies régulièrement
conformément aux règles internes et en fonction des demandes de la
DG FINS (par exemple les rapports budgétaires).

14. Évaluation des
activités

Réalisée: Voir point 5.

15. Évaluation des Réalisée: Au niveau opérationnel, l’évaluation des systèmes de
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systèmes de
contrôle
interne

contrôle interne est intégrée dans le fonctionnement de base du
système EMAS: les audits internes et externes ainsi que les activités de
suivi sont réalisés régulièrement conformément au règlement
concernant l’EMAS, au manuel environnemental et aux
procédures EMAS applicables. Le groupe de pilotage inter DG, le
comité directeur et le Bureau sont régulièrement informés des
performances, des réalisations, des résultats d’audit et des éventuelles
activités de suivi.

Au niveau financier, la structure du circuit financier a été définie par
l’ordonnateur dans sa note (2015)42523 du 18 septembre 2015.

16. Rapports
d’audit

Sans objet – L’unité EMAS n’a pas été auditée par le Service d’audit
interne ni par la Cour des comptes.


